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La « distance » qui sépare les quartiers sensibles du reste de la ville élargit le fossé. Il ne s’agit pas de la distance géométrique qui, elle, grâce aux développements des transports collectifs a tendance à régresser et favoriser leur intégration physique. Il s’agit de la distance mentale, celle dont parlent les habitants. Progressivement, en effet, les quartiers sensibles sont devenus des ultimes refuges, et depuis une génération la mise à distance des jeunes qui les habitent a nourri chez beaucoup une culture de rouilleur-de-pied-d’immeuble.
 
Ils jouent et se jouent des distances. Tout ce qui n’est pas d’« ici » apparaît « loin » et finit même par être rejeté. Des bus sont caillassés, incendiés. Même les pompiers sont agressés.
 
Quelles réponses sociales, quand on sait que la notion de sanction n’a plus prise sur certains jeunes dès lors qu’ils investissent en bande les espaces publics ? Leur distance vis-à-vis des règles de la société les place hors jeu. Dans les quartiers, on les appelle les gremlins ou la caillera (la racaille), au ministère de l’Intérieur, les sauvageons.
 
Ils sont nés et ont grandi à distance de la ville, entre semblables, là où l’éloignement n’est pas un concept inconnu.
 
Un essai utile aux débats d’actualité sur l’éloignement des jeunes délinquants, la proximité des services publics,
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Préambule
 
À l’heure où les thèmes de l’éloignement des mineurs récidivistes de leur quartier, de la dérive des banlieues, de la proximité des services publics reviennent avec force sur la scène de l’actualité politique française, il n’est pas inutile de remixer la question de l’exclusion avec celle de la mobilité. C’est l’ambition de ce livre.
 
Qu’est-ce qu’une ville ? Un espace dans lequel des gens bougent et font bouger des choses avec eux. La réflexion peut commencer ainsi. Il y a déjà trois générations, Robert Ezra Park, Anthony Burgess et Roderick Mckenzie de l’École de sociologie de Chicago défrichaient le terrain de la recherche urbaine en invitant à penser la ville comme un « superorganisme », analogue aux formations végétales. « Une société est constituée d’individus dans l’espace, 
répartis sur un territoire et capables de locomotion indépendante1 »
 
Considérée ainsi, la mobilité est un facteur majeur du changement social, puisqu’elle est une mesure des inscriptions dans des milieux et des espaces spécifiques de groupes de population différents et que, en même temps, elle donne à l’individu la capacité de « subvertir » (locomotion indépendante) les organisations spatiales déjà établies. La mobilité est source de désorganisation sociale et c’est cette propriété qui nous intéresse ici.
 
Les difficultés que connaissent aujourd’hui en France les réseaux de transports collectifs à desservir les banlieues nous amènent au cœur de cette problématique urbaine. En ville, les habitants vivent ensemble (dans les « grands ensembles »), mais séparés les uns des autres par des écarts, de sorte que la distance, au sens large du terme, constitue un puissant indicateur de la communication humaine.
 
Ainsi, si les bus et autres métros ont pour mission globale de réduire la distance physique entre les citadins, il convient de se demander comment ils agissent sociologiquement sur les distances de l’altérité 
ou bien, plus simplement, comment ils peuvent rendre plus proche l’Étranger, rapprocher le proche et le lointain.
 
La mobilité-fluidité urbaine comme panacée
 
Dans les années soixante et soixante-dix, les études de marché des transports collectifs mettaient en exergue une population urbaine qualifiée de « captive », définie par sa non-disposition de voiture particulière2.
 
Dans un contexte économique, politique et social de banalisation de l’usage de l’automobile, étaient « captifs » ceux qui étaient contraints d’utiliser les transports collectifs pour se déplacer en ville (dans leurs mouvements pendulaires pour aller au travail en particulier), transports collectifs qui, du coup, étaient voués à l’usage exclusif des « pauvres3 ». Ainsi, non seulement les captifs des bus étaient pénalisés du point de vue de leur accessibilité aux 
équipements et aux avantages que procure la centralité urbaine (emploi, culture, loisirs, achats...), mais ils l’étaient également du point de vue de leurs lieux de résidence.
 
Dans cette conception techniciste de l’espace urbain, l’exclu de la ville était assigné à résidence par sa non-possession de moyen de transport individuel, et à la merci des lourdeurs du système de transport collectif pour se rendre en ville. On peut constater que la définition de « l’être loin » reposait alors sur une distance géo-métrique, c’est-à-dire définie en unités de mesure physique ou temporelle. Plus le citadin habitait loin du centre-ville, plus il était pénalisé par la distance d’éloignement, autrement dit, moins il était intégré.
 
Dès lors, une politique de correction des inégalités spatiales prévoyait deux types de conséquences en matière d’intégration. La première visait, en assurant de meilleures dessertes en transports collectifs des zones d’habitat social, à favoriser les conditions de déplacement des banlieusards vers le centre-ville, lieu de concentration des activités4. Le dynamisme de l’espace central, commercial en particulier, de la ville s’en trouvait réactivé. Deuxièmement, les infrastructures 
de communication pouvaient susciter des effets positifs sur le peuplement des périphéries elles-mêmes : les transports collectifs offrant un meilleur service aux usagers, elles devenaient plus attrayantes, notamment auprès des catégories sociales supérieures. Habiter loin du centre-ville cessait alors d’être un handicap du point de vue de son accessibilité.
 
Ainsi, on voit bien dans cette vision géométrique de la ville que neutraliser le temps de transport et la distance géographique entre les zones centrales et périphériques était supposé consolider la cohésion sociale et urbaine, dans cette période où les ZUP accueillaient des travailleurs, dont les immigrés peu visibles à cette époque.
 
Toutefois, des voix discordantes signalaient déjà les « problèmes de cohésion » que soulevait le peuplement des grands ensembles5. Dans le même immeuble, des voisins pouvaient habiter sur le même palier, mais être si distants socialement qu’ils ne se croisaient jamais dans leur « unité de voisinage6 ».
 

 
De la mobilité à la rouille
 
Vingt ou trente ans plus tard, un important renversement de situation s’est opéré. Avec le développement structurel du chômage, la problématique du désenclavement des quartiers périphériques est toujours d’actualité, sur un plan formel, cependant elle a radicalement différé sur un plan fondamental. Les banlieues sont devenues des lieux où le travail et les déplacements pendulaires qu’il implique se trouvent au cœur des politiques d’intégration, mais à présent par défaut, pourrait-on dire, car, au contraire, c’est la gestion de l’oisiveté et de l’immobilité spatiale qui focalise le débat sur le désenclavement. L’urgence est plutôt à l’évitement de ce que l’on appelle communément les processus de ghettoïsation et qui font référence à une sorte de gangrène spatiale. Les politiques d’intégration urbaine présentent plutôt un profil bas : il s’agit plutôt de réguler des phénomènes d’immobilisation générés par la crise économique que de favoriser de nouvelles mobilités urbaines des populations périphériques vers les centres-villes.
 
À l’évidence, les questions techniques de desserte en transports collectifs des quartiers périphériques sensibles ont été réglées en grande partie, à l’exception 
de quelques cas particuliers. Métros, tramways, sites propres, navettes express, tarifications... de nombreuses innovations ont permis d’améliorer nettement la desserte des quartiers sensibles et de neutraliser ainsi la pénalité de l’éloignement. On ne cache pas, dans les milieux professionnels, que ces quartiers sont même mieux desservis que certains autres plus centraux7.
 
Pourtant, la question de l’intégration sociale et urbaine persiste et gagne en acuité dans les villes. Pis encore, elle se double à présent d’une dimension ethnique, dans la mesure où les phénomènes d’exclusion dans les quartiers sensibles touchent une population française d’origine immigrée, visible (Africains, Antillais, Maghrébins), de plus en plus importante, et de plus en plus discriminée dans l’espace public central.
 
L’intégration sociale et urbaine qui consiste en une politique de « proximisation sociale » ne peut être limitée à la réduction de la distance géographique. Par conséquent, les transports collectifs ne sont pas, à eux seuls, capables d’enrayer le processus d’assignation à résidence et de stagnation sociale des populations des quartiers sensibles. En fait, une 
conception de la géographie urbaine trop métrique, insuffisamment nourrie de considérations « humaines » et sociales, ne permet pas de rendre compte des rapports qu’entretiennent « intégration » et « mobilité » ou bien « exclusion » et « immobilité ».
 
 

 
 
Ce sont ces rapports que cet essai voudrait explorer. Il sera articulé autour de deux parties.
 
La première traite des nouveaux modes de gestion des incivilités dans les transports collectifs urbains. Elle fait le point sur les missions d’agents d’ambiance ou d’accompagnement sur les réseaux de Saint-Étienne, Grenoble et Lyon, telles qu’elles se déroulaient en 1995-1996. Le recrutement de médiateurs du réseau qui soient représentatifs de « l’image du quartier » résout des problèmes mais pose aussi des questions de fond aux principes de la France républicaine. Les « grands frères », ambassadeurs de la citoyenneté, sont devenus les pivots du maintien de la cohésion spatiale de la ville.
 
Par ailleurs, les habitants des quartiers sensibles sont-ils pénalisés par l’insuffisance de bus dans leurs quartiers ? Quelles influences exerce sur leur sentiment d’être exclus le fait d’habiter « à distance » de la ville-centre ? Être loin est-il vécu comme une pénalité ? Telles sont les questions qui alimentent la seconde partie de notre essai.
 
Il faut dire encore que nous avons accordé, comme 
à notre habitude, une bonne place aux paroles des médiateurs et des habitants. Le lecteur doit les considérer comme de véritables photos de la vie dans les quartiers sensibles. Et, bien souvent, elles se passent de légendes.


 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
Etres humains dans les bus
 
 
 
Dans les réseaux de transports collectifs urbains, le recours à des médiateurs issus des quartiers sensibles, en difficulté d’insertion socio-économique, s’est développé depuis quelques années. À l’origine, ces expérimentations sociales sont nées notamment de l’insécurité qui affecte la desserte de ces quartiers, mais elles répondent aussi à une volonté des réseaux d’atténuer la propagation des incivilités, afin d’enrayer la baisse de fréquentation des transports collectifs. Nous avons suivi le déroulement de ces expériences à Lyon, Saint-Étienne et Grenoble pour analyser leurs effets régulateurs sur la sécurisation du réseau.
 
Nous avons identifié les acteurs concernés par les dispositifs dans l’entreprise de transports (chefs de services, responsables syndicaux, conducteurs, vérificateurs de titres de transport, services spécialisés de gestion des dysfonctionnements), mais aussi à l’extérieur (associations de quartier, travailleurs 
sociaux impliqués dans le projet), afin de recueillir l’information disponible sur ces expérimentations. En outre, auprès des médiateurs8, AMIS9 de Lyon, agents d’accompagnement de Grenoble et agents d’accueil de Saint-Étienne, nous avons réalisé des entretiens approfondis10. Nos sources confrontent ainsi une multitude d’avis, d’opinions personnelles ou collectives, que nous avons organisés pour tirer un bilan global.
 
À l’heure où les emplois de proximité sont présentés comme un vivier de créations de métiers nouveaux, il était intéressant de récolter, de consigner et d’en examiner les modalités de fonctionnement dans le service public que constituent les transports collectifs.
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Violences dans les bus
 
Différentes formes de violences s’exercent contre et dans les bus. Elles émanent souvent de jeunes, mais pas seulement, car des adultes de tous âges, appartenant à des milieux sociaux divers, sont aussi à l’origine de comportements violents. Dans l’espace transport proprement dit, et en milieu urbain d’une manière générale, les conduites agressives, réactives ou démonstratives (bandes de jeunes), dans les rapports sociaux quotidiens se développent, provoquent des tensions et ne trouvent pas de réponses sociales immédiates.
 
Ainsi, les jeunes ne sont pas les seuls initiateurs de violence dans les transports. Certes, ce sont ceux dont les conduites déviantes sont le plus vite repérables, mais certains médiateurs citent également les personnes âgées, les mamans avec poussette, des « cravatés style cadre », à l’origine d’autres types d’irrespect des règles sociales. Il est plus difficile pour un médiateur d’inviter une mère de famille à 
fermer sa poussette à l’intérieur d’un bus à cause de la réprobation du public que cela peut générer, que de demander à un jeune d’éteindre sa cigarette, ce sur quoi tout le monde est a priori d’accord. Cela donne l’occasion de signaler une sur-dénonciation des jeunes en matière de violence sociale, notamment ceux des banlieues, alors qu’ils ne sont pas les seuls brouilleurs de calme.
 
D’emblée, disons que la présence de ces médiateurs peut être perçue par le public comme un garde-fou contre les jeunes, alors que leur rôle officiel s’adresse à tous les usagers, sans exclusive. La focalisation des actions sur les lignes de bus à haute tension qui relient et traversent les quartiers sensibles prête en conséquence à confusion11.
 
Les tensions sont ressenties sur l’ensemble du réseau soumis à la banalisation des attitudes agressives ; elles touchent toutes les catégories d’âge. À Lyon, les statistiques montrent que les actes de vandalisme montent en flèche après les hausses tarifaires, les jours de grève et... lorsque l’Olympique 
lyonnais perd un match de football sur son terrain12 ! À ces occasions, le phénomène de la « bande de jeunes » reste le plus préoccupant dans l’espace public. Les chauffeurs et les contrôleurs évoquent souvent les comportements critiques de jeunes qui n’ont plus de repères dans la société, qui « transportent » là où ils vont leur sentiment d’être des exclus, qui sont en réaction permanente par rapport aux autres populations dans les espaces publics, toujours en décalage quant aux règles de la citoyenneté et de l’autorité. Ils ont la haine nomade. On les retrouve souvent impliqués dans des conflits où la démonstration physique sert d’argument d’affirmation sociale, à défaut d’autres moyens d’expression, comme le langage par exemple.
 
C’est avec eux que les médiateurs sont en confrontation directe ; ils n’ont accès à leur univers psychosociologique qu’au prix de longs échanges dans les véhicules ou dans les stations. On les appelle souvent les « gremlins ».
 
 

Les « gremlins »
 
Chez certains jeunes, désignés comme responsables du désordre urbain, on note une intériorisation précoce des sentiments d’injustice et de discrimination. Ce sont des ressentiments violents adressés à une société où ils ne perçoivent pas leur place, et qui traduisent des télescopages permanents entre la famille, l’école et le territoire.
 
Cette conscience de victime peut cependant servir d’autojustification à des violences et à des délits : ainsi des pickpockets traiteront-ils rapidement de « raciste » quelqu’un qui les aura surpris en flagrant délit de vol dans un véhicule.
 
Le thème du rajeunissement des brouilleurs de tranquillité sociale est récurrent. Des jeunes, âgés de douze ou treize ans, qui agissent en groupe, supposés être repérés et reconnus de tous, seraient responsables d’une bonne part des incidents sur les réseaux ; cependant, comme ils sont mineurs, ils ne peuvent faire l’objet de poursuites judiciaires. C’est cette situation qui génère un sentiment d’impunité, d’impuissance et d’incompréhension chez les chauffeurs, les contrôleurs et les usagers, spectateurs ou victimes impuissants des violences. Une conséquence directe en découle : l’idée de la légitime 
défense gagne du terrain chez les victimes. Un chauffeur, après de nombreuses années d’expérience, décrit les changements qu’il perçoit dans son travail : 


Plus ça va et plus c’est différent. On a de plus en plus affaire à une clientèle plus jeune, plus difficile. Des jeunes qui arrivent et qu’on n’avait jamais connus. Pour eux, le transport en commun, c’est un terrain de jeu. Ils y viennent pour se rencontrer, pour faire la conversation et aussi pour perturber... Mais pas pour se déplacer. Alors, soit on ferme les yeux et on accepte de s’arrêter quand y’a le copain qui court pour monter en dehors de l’arrêt, et ça se passe... mais pas bien pour les clients qui sont gênés... soit on intervient en mettant beaucoup de formes et ils acceptent le jeu. Sinon ça dérive. Si on sait pas leur parler, ils prennent ça comme une agression, comme quelque chose de personnel.

 
Le cas de figure dans lequel un jeune empêche le fonctionnement de la porte automatique du bus pour que ses copains, qui arrivent tranquillement, puissent monter à bord, est fréquent. Il suscite une forte exaspération chez les passagers qui sont à l’intérieur du véhicule, mais aussi chez le chauffeur qui se trouve démuni face à cette immobilisation provoquée. Ces démonstrations de force font naître chez les usagers l’impression d’un « putsch » dans l’espace des transports, émanant de jeunes sans foi ni loi, sur lesquels 
plus aucune autorité ne semble avoir de prise. La peur naît ainsi. L’éclatement des repères ouvre la porte à tous les dangers.

 
Sentiment d’insécurité et effet-amplitude
 
Les conditions de desserte des quartiers sensibles par les transports en commun se sont détériorées depuis une vingtaine d’années. Ce sont en fait tous les services collectifs qui ont connu des difficultés dans ces zones d’habitat social où la précarisation s’est accrue en même temps qu’une ethnicisation des territoires.
 
EDF, la Poste, France Telecom, les pompiers, la police, les taxis, mais aussi les services privés comme les livreurs, les médecins ont subi un accroissement des violences (attaques sur les véhicules, jets de pierres, insultes...) émanant de groupes de jeunes. Malgré la tentation permanente du boycott ou de l’abandon de la desserte de ces zones, ces prestataires de services se sont jusqu’ici efforcés d’ajuster leur mission à ces difficultés.
 
C’est ainsi qu’ont émergé notamment les dispositifs de médiation dans les transports collectifs, destinés à rassurer les usagers, sans créer d’autres inquiétudes. Il n’est pas inutile de constater que ces nouvelles formes de régulation sociale apparaissent 
sur une scène urbaine où les usagers des espaces collectifs n’osent plus intervenir à titre individuel contre les incivilités (demander à un passager de ne pas fumer dans le bus, de ne pas mettre ses pieds sur la banquette...), à cause des représailles violentes.
 
L’apparition des médiateurs dans les transports en commun correspond donc à une forte demande sociale d’installation de garde-fous (au sens propre du terme !) entre les usagers respectueux des codes de sociabilité dans l’espace public et les autres. On voit d’ores et déjà poindre les difficultés de la mission de ces médiateurs qui n’ont pas la vocation d’être des vigiles, mais qui jouent néanmoins le rôle de boucliers sociaux.
 
Lieu de la promiscuité sociale forcée, les transports en commun constituent un espace, un temps et un objet propices à l’expression violente des conflits sociaux et urbains, un catalyseur d’insécurité urbaine. Le montage de « projets de communication » des réseaux avec les populations des quartiers sensibles n’est donc pas déconnecté de l’insécurité, ressentie ou vécue par les usagers13. La précision s’impose, en effet, car le sentiment d’insécurité 
provoque chez l’individu la formation d’un espace déréalisé, imaginaire, symboliquement dangereux14..., et quand bien même il serait sans aucune mesure avec l’insécurité statistiquement établie, le réseau se trouve contraint d’y apporter une réponse.
 
En réalité, les lieux « imaginés » comme les plus exposés aux agressions varient d’un chauffeur à l’autre, selon sa sensibilité personnelle, son histoire de vie, son expérience professionnelle. Un chauffeur de jour, qui a travaillé longtemps dans le centre-ville de Lyon, reconnaît qu’en périphérie les problèmes sont bien différents de ceux du centre-ville. Si les jeunes créent quelques ennuis, deux fois par mois environ, les conducteurs de l’hypercentre sont soumis à un stress permanent dû aux voitures, aux piétons et au bruit. C’est plutôt dans le centre dense que se produisent les incidents les plus durs avec des automobilistes irascibles15. Par ailleurs, le métro est aussi un lieu de prédilection pour les angoisses insécuritaires16. Le pickpocket y crée en effet une atmosphère 
d’anxiété, donne l’impression que chaque usager est à la merci de son habileté. Il représente un danger potentiel pour l’intégrité physique de la personne.
 
Malgré les statistiques, le sentiment d’insécurité résiste à la relativisation des faits et conditionne négativement les comportements individuels. Il est plus alimenté par l’amplitude médiatique des incidents que par leur probabilité d’apparition. Les mobilités groupales de jeunes qui transitent des cités vers le centre-ville, mouvements souvent chahuteurs, bruyants et démonstratifs, exacerbent cet effet-amplitude. La bande accentue la visibilité des jeunes des quartiers sensibles et aggrave le sentiment d’ impuissance et de vulnérabilité chez les personnels et les usagers des transports en commun, dans le métro en particulier. Pis encore, lorsque cette bande est 
composée de jeunes Français d’origine « visible », c’est-à-dire maghrébine ou noire-africaine. L’un des objectifs de la médiation est de faire connaissance avec les acteurs des incivilités, pour tenter de combler l’ignorance sociale qui alimente les peurs et les rejets. Dans cette démarche d’ouverture, les médiateurs sont les chevilles ouvrières.

 
La part des quartiers sensibles dans l’insécurité
 
La baisse de fréquentation, la progression des actes de vandalisme et d’incivilité, les replis défensifs de renoncement repérables chez les usagers comme chez les chauffeurs, un climat syndical tendu... ont amené les responsables des sociétés de transports en commun à réfléchir sur la qualité globale du service.
 
Depuis quelques années, en effet, l’idée de la déshumanisation des transports collectifs a fait école et l’image nostalgique des receveurs d’antan revient fortifier le besoin d’une présence humaine dans les véhicules. C’est aussi ce débat que la gestion des incivilités et des jeunes des quartiers sensibles a permis d’ouvrir. Si les dessertes nocturnes sont génératrices de stress, les sorties d’établissements scolaires sont également des moments redoutés par les conducteurs. Le constat est identique dans la ZUP de Montreynaud 
à Saint-Étienne, celle de Rillieux à Lyon et celle de Mistral à Grenoble.
 
À titre d’illustration, on a fait l’analyse des difficultés de la STAS de Saint-Étienne avec ses « lignes à haute tension » pour situer la contribution de Montreynaud. Globalement, sur le réseau, de 1992 à 1994, les dépôts de plaintes pour vandalisme et agressions sont passés de 150 à 205 puis 21017. En trois ans, les plaintes ont donc connu une augmentation notoire, rendant compte de l’insécurité contre laquelle l’entreprise a décidé d’agir en 1994. L’analyse des statistiques mensuelles du vandalisme et des agressions par ligne en 1994 met clairement en évidence la part des dessertes des ZUP et des collèges sensibles :
 

LES « LIGNES À HAUTE TENSION » SUR LE RÉSEAU DE SAINT-ÉTIENNE, 1994
 


 
 
 

 
 
	La ligne Montreynaud-La Métare 
	39 %

 
 
	La ligne Solaure-Hôpital-Nord 
	12 %

 
 
	La ligne 1 Bellevue-Firminy 
	8 %

 
 
	La ligne 41 Terrasse-Montreynaud 
	5 %

 
 
	La ligne 19 Poste-Le Bardot 
	5 %

 
 
	La ligne 39 Dorian-Severine 
	3 %



 
Source : Statistiques internes à la STAS






 
Les lignes perturbées sont en effet souvent celles qui transportent des élèves des collèges : ainsi, la ligne 39 dessert le Centre d’apprentissage du bâtiment ; la ligne 9, outre les ZUP de Montreynaud et Montchovet, dessert l’École technique du Marais ; la ligne 19, le lycée d’enseignement professionnel du Bardot... Souvent, les caractéristiques socio-économiques des élèves qui fréquentent ces établissements expliquent en partie les dérangements causés dans les bus.
 
Les six lignes de bus que montre le tableau totalisent à elles seules près des trois quarts des dépôts de plaintes enregistrés en 1994. La grande ZUP de Montreynaud, desservie par les lignes 9 et 41, comptabilise à elle seule 44 % des incidents enregistrés. Dans cette cité, les actes de vandalisme et les agressions, ainsi que l’insécurité ressentie par les chauffeurs, ont conduit à supprimer le service nocturne des bus. Dans certains véhicules, les composteurs de billets ont dû être arrimés à des barres de fer conçues contre l’arrachement. Au moment de nos enquêtes, les chauffeurs avaient déserté cette ligne. Les chauffeurs actuels étaient désignés d’office par la direction18. L’examen des actes de 
vandalisme et des agressions en 1994 donne un aperçu de leur nature : 



NATURE DES ACTES DE VANDALISME 
SUR LE RÉSEAU DE SAINT-ÉTIENNE, 1994
 


 
 
 
 

 
 
	 
	Nombre 
	 %

 
 
	Vitres 
	131 
	62

 
 
	Sièges 
	22 
	10

 
 
	Composteurs 
	5 
	2

 
 
	Boutons 
	4 
	2

 
 
	Barres 
	4 
	2



 
Source : Statistiques internes de la STAS.





 
En 1994, à Saint-Étienne, près des trois quarts des actes de vandalisme sont des bris de vitres (par jets de pierres ou par d’autres moyens) et des sièges lacérés. Les témoignages convergent pour attester la banalisation des jets de pierres contre les véhicules dans les mêmes quartiers. Le vandalisme prend des proportions outrancières sur certaines lignes. Des sièges et des composteurs ont été jetés par les fenêtres des bus. Toutefois, les bris de vitres restent de loin le phénomène le plus traumatisant pour les chauffeurs. Ils alimentent largement l’effet-amplitude de l’insécurité. S’agissant des voies de fait, en 1994, sur 21 cas, la moitié sont des coups et blessures contre des agents. Les insultes représentent un tiers du total.
 
 
Ce sont donc les actes de vandalisme qui provoquent le plus de dépôts de plaintes sur le réseau. Si elles sont moins nombreuses statistiquement, les agressions contre les conducteurs et les contrôleurs n’en provoquent pas moins, elles aussi, des ondes de choc psychologique redoutables sur l’ensemble du personnel. L’installation de sièges anti-vandalisme dans les véhicules a permis de diminuer le coût des dégradations de 387 000 F à 268 000 F entre 1993 et 1994, mais le coût des bris de vitres a progressé de 233 000 F à 336 000 F durant la même période. Sur une ligne à risque, deux bus ont été équipés de cabines fermées pour la sécurité des chauffeurs et deux agents en civil y ont été affectés. Comme ailleurs, les chauffeurs désignent des bandes de jeunes d’origine maghrébine à l’origine des violences sur le réseau19.
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